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ARTICLE 34

Supprimer l'alinéa 10.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 34, bien que largement modifié par le Sénat, assouplit les règles concernant la vente de 
médicaments en ligne par des pharmacies d’officine en se fondant sur un avis de l’Autorité de la 
concurrence.  Il prévoit ainsi de substituer au régime d’autorisation préalable un régime de 
déclaration moins contraignant.

La vente de médicaments en ligne est une activité sensible qu’il convient d’encadrer au nom de 
l’objectif de santé publique. Elle ne doit pas se substituer au principe de la vente de médicaments en 
officine qui permet au pharmacien de délivrer des conseils essentiels (traitements, posologie) auprès 
des patients.

C’est pourquoi, le présent amendement vise à maintenir le droit existant en prévoyant que toute 
nouvelle activité de vente en ligne de médicament par une pharmacie fasse l’objet d’une 
autorisation préalable du directeur général de l’agence régionale de santé.


